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• Ottawa, 28-1II-41 - Voici un bel 
pIe decanaùianisme tout 
t et des cO\lséquences d'ordre 

tique de cette doctrine délçt~re 
bSolument fausse que certallls 
teurs et penseurs pr~clIent dans 
livres, discours, articles de re­
et de journal, et m~me dans 
tribunes eIlcore plus élevées. 
. Wilfrid LacroIx, député libc­

e Québec-Montmorency, avait 
t ia question suivante an 

illelon de la Chambre: "pour­
$268,499,894 d'avancc.~ 

sentics aux industl'iels calla­
lS paI' les gouvcI~nel11enis CClna­

et britallniquc, $15,537,520, 
5.7, pour 100 .~eulcmcni, ont 
assiunés à dcs indllsiriels ca­
iens-français?" Question perti­
le s'il en flH jamais. On fait, 

les Canadiens f1'ançais Gomme 
les Anglo-Cauadiens, campa­

eu faveur des certificats d'é­
lie de guerre. On .:I.emande 
jeunes Cnnadiens français ,~e 

rôlèr. On exige d'eux qu Ils 
iss(mtà la loi de la mobilisa­
: ce qui cst leur devoir. On 

e les Canadiens français 
ôts. Tout cela est indéniable, 

-ce pas? 

Réponse à côté 
01', ,'oid, III rép0l1se que 1\1. C. D. 

: owe, ministre, des ~luüitiolls et de 
i~PJJl'Ovisi611nement, a faiLeit ,la 
. ,estioll deM, Lacroix: "Celte 
'. e~t(on se rapporte aux indllslries 

àdienne$-fl'ançaiscs. Fillc. COli­
ul Uile afl'irmation (jUI, a mOll 
ls, n'est pas juste. Mais je [luis 
le que le ne sais pas quelles ill­
stries sont canadicllnes-françai­
s et qucllc,~ indusil'ics sont calla­
mnes. Je crains qll'on ne puisse 
pondre à celte question". 
,s( les èhiffres fournis par M. 

. Md Lacroix - et que des jour­
, . x ont publiés - nc sont pas 

Ct5, pourquoi 1\'1. C. D. Howe, le 
na homme d'affaires du cabi-

1,1 ne les corrige-t-il 1)[18 et ne 

donne-toi! pas les statistiqucs ahso­
lumcnt jU1lto8 ct contrôlées? Il 
s'abstient de faire des corrections 
pOUl' l'excellente raison que, quoi. 
qu'il dise ù ce sujet, toute stnUs­
tique montrerait que les industries 
canndiennes-fl'Ullçaises sont l'objet 
d'une injustice grave. Si M. Howe 
avait unl~ bonne cause, croit-oll 
.qu'il ne s'empresserait pas do la 
défendre? 

C'est le temps plus que jamai,ç 
cl' alloir tIe l'esprit de cOIlstruction, 
de cmlsel' elltre Canadiens et d' CII­
vOllcr des cOllférenciers, orateurs, 
émissaires, l'eprésentants, à TorOll­
ta, HamiltOll, Wz'ndsor, WinIlipeg 
ct V(lI!COIlVeI', .wl'iolli à Ottawa, 
afi~l d'expo.wr 1I0S griefs el 110S 
POlIlts de vue, de jeter des POlltS 
eIltl'e les dCllx grandes l'aces dll 
PllIlS, d'amencI' lcs AllgI6-(JanG. 
dicll~ à nOlis mieux comprelldre, ci 
IlOUS' estimcr et cl nOllS faire parta­
ger les miettes de la table. Mais, 
après tout, ù quoi bon tant de misè­
res? Ne sommes-nous pas tous Ca­
nadiens? Quand les industriels an­
gia-canadiens obtiennent 05% de 
l'aide canadienne et britannique. 
les industriels canadiens-français 
n'ont qU':\ se réjouir, puisqu'ils 
son t des Cunadiens, de bons Cana­
clieus. D'ailleurs nos déput(~s de 
langue française semblent parlngcr 
nos vucs .lit-dessus. La plupart d'en­
tre eux l1e protestent }lU:> eoult'c 
pal'{~ille situatiou. Leur s.i1cnce ,lô" 
montre qu'ils la trouvent foi,t satîs­
:PuisHnLe. Cc son! des Canadiens loul 
éour!. "Lcur" minilltro des Muni­
lions et de l'Approvisionnemcnt a 
parlé pou\' enx. Ils l'aiment beau­
coup. "leur" ministre des Muni­
lions, .. 

Le personnel d'une commission 
M. Wilfrid Lacroix a vai 1 éj:(ale­

ment inscrit les deux questions sui­
van tes au feuilleton de la Chambre: 
"1. La Commissfon d'asstlrance­
chômage procède-t-elle actuelle­
ment HU recrulement de son per­
sonnel ct à son organisation '1 2. 

.(Suite ta la page six) 



A. Ottawa 
anglaise est une question qui relè­
ve intégralement du plan de défen­
se du Canada. Les intérêts de notre 
pays sont protégés. 

(Suite de la première page) 1 Ce seront des amis 

Dans l'affirmative, un ~eprése:nt~n~ M. H.-A. Bruce, anci~n lieuten,ant-
des Canadiens françaIs a-t-Il ete gou.verneur ~e l~ prOVInce de 1 On­
nommé membre de la commis-I tarIo et de pute conserv~teUT de 
sion?" On a fait connaître ce que Toronto-Park~ale, a souleve de nou­
pensait M. A. MacNamara, co~mis- veau lagues.tIOn du .r~censement et 
saire en chef suppléant de 1 assu- des nomInatIons pohtIques auxquel­
rance-Chômage des questions de les il donne lieu. II a demandé au 
M. Lacroix. }l MacNamara a dit: ministre du Commerce, M. McKin­
"Le travail d'organisation est fait non, si le commissaire du recense" 
par la Commission d'assurance- ment nommé d:ms le co~té de .P~rk­
chômage et le recrutement du per- dale est l'ancIen candIdat· lIberal 
sonnél par la Commission du fonc- défait. (Il s'agit d'un M. J.-P. Tra­
tionnarisme. M. Joseph Sirois a été vers qui a fait la lutte à M. Bruce 
nommé commissaire en chef en oc- aux dernières élections). M. Mac­
tobre 1940 et, pour cause de mal~- Kinnon a 'répondu qu'il l'ignore ... 
die, il a été incapable. de. poursUI-, Ce qu'il sait toutefois, c'est que M. 
vre le. travail d'orgamsatlOn ; par Bruce lui a adressé une lettre de­
consèquent, M. MacNamar.a, sOl;tS; mandant au ministre du Commerce 
ministre adjoint du TravaIl, a ete de nommer commissaire du recen­
nommé commissaire <en chef SUPh sement le président de l'Association 
pléant. Mall?el}r~usemeJ?-tM: J019f1 co.nseruairice.de Parkdale! M. Mac­
Sirois est ~ecede le 17)anVIer .i Kinnon a répété ce qu'H ayait dit 
L~ pou~su~te ordolll!ee du. trav~_ la veille, à savo-ir que les commis­
cl orgamsatIOn p.eu! etre mieF . saires du recensement ont été nom­
surée par le maIntIen, pou~ e r?'- -1 més cette année, comme ils l'ont' 
ment, des arrang~ments eXIstan ~i toujours été depuis 1871. A son avis, 
Ainsi tout se faIt. sans nous.. ._ Ile parti libéraI n'·a été au pouvoir 
quand tout sera faI! un commI.ssa~ [' qu'une f.ois depuis la Confédération 
re de langue françaIse sera nomI?c, t • J' "t 
Vive l'esprit de construction! VIVe au morne!} ou on tenai nn recen-

l b
· tt ntre Canadi.ens Isement decennal. Et lors de chaque a onne cause e e .' . t 1 . t' 

T 
'b' adame la marqUIse... recensemen, es nomlna IOns se 

out, a len m . sont faites sur "une base strictement 
Pourquoi, oui, pourquoi? partisane". Pour ce qui est des énu-

" ".' me:rateurs, le gouvernement n'en-
M. Liguori Lacombe, depute lIbe- tend pas tenir compte de leurs affi­

raI de Laval-Deux-Montagne~, a o~- liations politiques. 
tenu des réponses du premleI" mI-
nistre. Il avait demandé: "l:-pour- M. Howe prend la mouche 
quoi le projet de canahsahon du . . 
Saint-Laurent ne prévoit-il pas une L'InterventIon deJ"I. Bruce a mis 
r.éducfion . des taux de l'électricité Iles députés en verve, de s~r!e que, 
vendue au consommateur et au~ lorsque M. M.-J. Edwards, l~rer~l de 
industries du Québec? 2-----:Pçmrquo! Cal~ary-Ou~st, a demande: <; Il Y 
le même projet ne pourVOIt-Il pa~.a ayaIt des re~lements ou des restric­
la protection du commerce mar~tI- tIOns au .SU.l~t d~s discours paliti­
me dont jonit. le port de. Montr~al q~les radI~dlffuses des postes du 
et à. la protection des Inqustrll~S r~seau natIonal ou des postes pri­
déjà existantes?" M. MackenzIe h.lllf( ves. M. Homuth, conservateur d!! 
a déclaré qne la première' ql!est.ion Waterloo-Sud, a dit simplement: 
relève de la juridiction provIncIale l "Rien que des rèstriclions". Le mi­
et q.l;te, s'il y r~po!Id~it, M. La~om~e n!s!re des Munitions et de l'Appro­
seraIt le premIer a 1 !lcc.user den". u- VISIOnnement, M. C.-D. Howe, qui 
hir le domaine prOVInCIal! Au sUjet s'occupe également de Radio-Cana­
de la deuxième question, M .. M.ae- da - décidément cet homme s'oc­
kenzie King a dit qu'il n.e v~:nt rIen cupe de beaucoup trop d'affaires 
rla!ls l'accord d;- ,:an.ahsatIO~ du rien de surprenant si ses réponse~ 
SaInt-Laurent qUI put Intervemr en laissent à désirer plus souvent 
qllel~~le manière dans le con~merce 1 qu'autrement - M. C.-D. Howe a 
maritIme. du por:t de ~Iontreal \'t i pris la, mouche. Il a dit que les 
dans les llldustrles eXIstantes. Et 1 règlements avaient e" te' f't . '1' l '. . al s par 
\ Ot a. RadIO-Canada malS qu'Il serait heu-

reux d'obtenir l'information de-
M. King ne peut dire mandée. M. R.-B. Hanson est inter-

Le chef de l'opposition, M. R.-B. venu pour insister sur la question 
Hanson, a fait une interpellation re- de 1\:1. Edwards. M. Howe, ainsi que 
lativement à l'exportation de l'éner- c'est son habitude, a parlé à côté du 
gie électrique qui serait pr~dnite à sujet: "Lorsque "le gouvernement a 
la suite des travaux ontarIens sur abandonné les affaires de la radio­
les rapides internationaux. M. Han- diffusion à Radio-Canada a-t-il dit 
son voulait savoir s'il y avait eu eIl- il s'est départi de tout~ autorité 
tente expresse ou implicite, à te pour intervenir dans les règlements 
sujet: lors de la signature de l'ac- de la société. Aussi je ne vois pas 
cord cana do-américain sur la cana- que l'on doive débattre cette qUes­
lisation du Saint-Laurent. M. Hall- tion". C'est plutôt simpliste. Chose 
son rlésirllÏt conuaÎtre la véritable certaine c'est que Radio-Canada ne 
situation. Le premier ministre a dé- retient les services d'orateurs et de 
claré que les textes des accordsca~ conférenciers que lorsque cellx-ci 
nado-américain et canado-ontarien, sont consentants à chànter les Iouan­
déposés au greffe de la Chambre la ges du gouvernement libéral d'Otta­
semaine dernière, contenaient ab- wa - dans la province de Québec 
solument tous les engagements con- les orateurs et conférenciers doi: 
,~ractés p~r l~s autC!rité~ . d'Ottawa. 1 vent également se mettre à .plat ven-
Je ne pUIS dIre, a ajoute M. Macken- tre d.evant le "o.uvernement libéral 

7.i~ King,quelles requêtes o.n pourrait 'j de :rvr.Adélard 'hodbout -à vànteI" 
fa~re ~u,gouvernement en. ve~tu des I~s, oeuvres et la poEtique du parti 
lOIS generales du pays, malS SIon en IIberal à taÏ>re ses erreurs ses exa 
fai.t, elles seront étudié~~ .da~s l'es.-], gérati~n. s et ses abus. c'.'est.· d'ail~ 
prIt des remarques que JaI fa.Iles cp leurs la même chose dans d'autres 
cette Çhambr:e lors d~ dernIer. de- commissio.ns fédérales (libérales). 
~at gUI a eu h~u au sUjet ~~ la cana-,l!a..dio-Canada est une machinepoc. 
hsahon du SaIllt-Laurent. hhque, - tout le monde sait cela. 

M. Church et l'Eire ,E:ll~ alimente les petitsrouges;l~s 
; amIS et van~e les grands rouges,' 

M. 'f.eL. Church, député consel'-" On y reVIendra., . 
vateur de Toronto-Broadview, est Leooold RICHER 
reYèllU sur la question des ports de 4· ..... 

l'Irlande et, en ce faisant, il a mon-
tré qu'il n'admet pas facilement 
la défaite. Il a demandé au premier 1 
ministre de déposer au' greffe de la 1 
Chambre copie de la correspondan-
ce échangée entre le gouvernement 
canadien et les gouvrnements de . 
Dublin et de Londres à propos de 
l'usage des ports irlandais. Comme 
M. Chllrch prolongeait ses remar-
ques, les députés libéraux l'ont 
rapoelé à l'ordre .plusieurs fois. M. 
Mackenzie King a répliqué que cet-
te correspondance est confidentiel-
le, qu'il faudrait obtenir l'autorisa-
tion des autres gouvernements, 
Rvant de la publier et que, en 
tout cas, le gonvernemenfcana-
dien ne la déposerait pas ... Le mi-
nistère cauadien a pris, en cette af-
faire, l'attitude prudente qui con-
venait dans les circonstances. L'in-
cident a provoqué un peu de cha-
hut. La décision de M. King de ne 
pas attiser inutilement des querel-
les de cette nature est tout à fait re-
commandable, 

Pas encore payés 

En réponse à des questions de M. " 
Charles-Edouard Ferland, député 
\ibéral de. Joliette-l' Assomption-I 
~rontcalm, M. C.-D. Howe, ministre 
des Munitions et de l'Approvision­
nement, a déclaré que le nombre 
des propriétaires de Saint-Paui­
l'Ermite, dont les terres ont été ex­
nrooriées par le gouvernement 
d'Ottawa en 1940 pour des indus­
tries de guerre, est de 23. La date 
d'expropriation du site de l'usine 
principale, c'est le 10 juin 1940. Un 
petit lot a été subséquemment ex­
oroorié le 2 novembre 1940. M, Fer­
land a appris en outre qu"l y a en- 1 

rore 19 cultivateurs qui n'ont pas [ 
été payés par le gouvernement. 

Le Canada et Terre-Neuve 

Au sujet de Terre-Neuve, M.:hlac­
kenzie King a fait une déclaration 
qui mérite d'être consignée. Le pre­
mier ministre a dit, an début de la 
séance de la Chambre, que le Cana­
da contribue, depuis le début de la 
guerre, à la défense de Terre-Neu­
ve. Cette question a été étudiée par 
le Comité conjoint de défense ca­
nado-américaine. En vertu de l'ac-' 
cord du 3 septembre dernier, les 
Rtats-Unis ont obtenu de la Grande­
Bretagne le droit d'établir une ba­
se à Terre-Neuve. A la demande du 
Canada un protocole- a été ajçmté il 
l'accord intervenu ces jours-ci en­
tre la Grande-Bretagne et les Etats­
Unis. "Ce protocole, a dit M. King, 
pourvoit à ce que rien dans l'ac­
cord (anglo-américain) n'affecte 
l'entente passée entre les gouverne­
ments canadien et américain rela­

. tivment à la défense de Terre-Neu-
ve, et que le gouvernement du Ca­
nada et le gouvernement de Terre­
Neuve auront le droit de partici­
per·àtoutes les conversations aux­
cruelles l'accord peut donner 'lien 

. au sujet de Terre-Neuve": Par con-I 
séquent la Mfense .cle ce!t~ colo.nie 

c_ 


